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n° 246 861 du 4 janvier 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HIMPLER

Avenue de Tervuren 42

1040 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 décembre 2020 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 décembre 2020.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 29 décembre 2020.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. NGENZEBUHORO loco Me P.

HIMPLER, avocat, et la partie défenderesse représentée par C. HUPÉ, attaché.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire », qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du Congo, ci-dessous RDC) et d’ethnie

mulumba. Vous êtes électricien de formation et travaillez au sein d'une boucherie en Afrique du Sud.

Vous n’avez pas d’appartenance politique ou associative.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

En 2007, vous quittez le Congo pour l’Afrique du Sud où vous rencontrez votre future épouse de

nationalité sud-africaine. Vous vous mariez en 2011.

Le 15 octobre 2020, suite à la crise du COVID-19, vous partez faire votre confinement en RDC.



CCE X - Page 2

Le 30 octobre 2020, un ami passe vous prendre à votre domicile. Sur la route, vous avez un accrochage

avec une voiture qui appartient au général Amisi. Le chauffeur et deux femmes sortent de la voiture

disant qu’ils sont de sa famille et vous menacent. Des policiers arrivent sur les lieux. Une des femmes

présentes appelle le général par téléphone et le passe ensuite à un des policiers. Ils vous font patienter

jusqu’à l’arrivée des soldats du général qui vous emmènent ensuite au commissariat de police de

Delvaux.

Vous restez enfermé une nuit et le lendemain matin vous demandez aux policiers de vous libérer afin de

prévenir la famille de votre ami. Vous êtes alors libéré et vous vous rendez au domicile du frère de votre

ami dans le quartier IPN afin de lui demander de l’aide. À votre retour au commissariat, les policiers

vous informent que le général est passé et qu’il a emporté votre ami et sa voiture. Ils vous expliquent

que le général n’a pas apprécié que vous soyez libéré et ils vous conseillent de quitter le pays.

Les jours qui suivent, vous expliquez aux autres membres de la famille de votre ami comment s’est

déroulé l’accident. Ne parvenant pas à retrouver votre ami et craignant d'être enlevé à votre tour par le

général, vous commencez à faire des démarches pour quitter le pays.

Le 12 novembre 2020, vous quittez la RDC par voie aérienne muni de votre passeport personnel et

d’une fausse carte de résidence d’un membre de la famille d’un citoyen européen. Vous arrivez en

Belgique le 13 novembre où vous êtes arrêté par la police belge à Zaventem car vous êtes en

possession d’un faux document et êtes conduit au Centre de transit de Caricole.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez un certificat de mariage, une

copie de la carte d’identité de votre épouse ainsi que qu'un ticket de paiement pour un permis de

résidence permanente en Afrique du Sud.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection

internationale peut être traitée et examinée en application de l'article 57/6/1, § 1er pour la procédure

accélérée et de l'article 57/6/4, alinéa 1er pour la procédure à la frontière de la Loi sur les étrangers.

Ainsi, vous déclarez craindre d'être enlevé et tué par le général Amisi suite à un accident de roulage

entre le véhicule de votre ami, où vous vous trouviez, et un véhicule appartenant au général.

Or, il s’agit clairement d’un problème d’ordre privé qui n’entre donc pas dans le champ d’application de

la Convention de Genève.

Toutefois, en l’absence de critère de rattachement à la Convention de Genève, le Commissariat général

est tenu de se prononcer sur la réalité d’une nécessité de vous accorder la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.

A ce propos, le Commissaire général est d’avis que les problèmes que vous avez rencontrés ne

constituent pas un risque d'atteintes graves et qu’il ne ressort nullement de vos déclarations qu'il

existerait dans votre chef un risque réel et actuel en cas de retour d’encourir des atteintes graves telles

que définies aux articles 48/4, § 2, a) et b) de la Loi sur les étrangers, les faits que vous avez invoqués

n'ayant pas emporté la conviction du Commissariat quant à la réalité de ces atteintes.

D’emblée, constatons que vous ne déposez aucun élément de preuve à l’appui de votre demande de

protection internationale concernant les faits que vous invoquez comme générateur de votre fuite.
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Ensuite, rappelons que c’est un principe général de droit que la charge de la preuve incombe au

demandeur de protection internationale. C’est donc à vous qu’il revient d’établir que vous risquez de

subir des atteintes graves en cas de retour dans votre pays. Or, les éléments que vous présentez ne

permettent pas au Commissariat général de conclure en l’existence d’un tel risque, dans votre chef, en

cas de retour au Congo.

Premièrement, alors que vous dites quitter votre pays en raison du conflit qui vous oppose au général

Amisi, une personnalité puissante en RDC, les méconnaissances profondes que vous avez à son égard

ne permettent pas au Commissariat général de croire que vous avez eu affaire à cette personne. En

effet, invité à parler de ce dernier de manière exhaustive, vous tenez des propos à portée générale

disant que tous les généraux de la RDC font du mal (NEP du 08/12/2020, p.20). Convié à parler plus

précisément du général Amisi, vous répétez vos propos en disant que c’est quelqu’un de mauvais. Invité

à vous exprimer davantage à son sujet, vous affirmez que ce sont les seules choses que vous avez

entendues de lui (NEP du 08/12/2020, p.20). Questionné plus en avant encore, il ressort que vous

n’avez pas connaissance de son nom entier ni de sa fonction précise au sein de l’armée. Confronté au

fait que vous ignorez tout de la personne en raison de laquelle vous avez quitté votre pays, vous

répondez sommairement que c’est tout ce qu’on vous a dit sur lui et que vous ne saviez pas qui

contacter pour vous renseigner à son sujet (NEP du 08/12/2020, p.20). Il n’est pas crédible que vous ne

puissiez fournir d'informations au sujet de cet homme sachant que c'est en raison de ce général que

vous avez quitté le Congo. Par conséquent, rien ne permet d’expliquer, aux yeux du Commissariat

général, ces méconnaissances profondes.

Deuxièmement, plusieurs incohérences concernant votre conflit avec ledit général continuent de mettre

à mal la véracité de vos propos et partant des risques que vous invoquez. Ainsi, il est totalement

invraisemblable que le général Amisi soit personnellement intervenu dans ce conflit, alors qu'aucune

personne n'a été blessée, l'accident survenu ayant uniquement causé des dégâts d'ordre matériel.

Confronté d'ailleurs à cet état de fait et aux raisons pour lesquelles cette personne voudrait s'en prendre

à vous physiquement, vous ne donnez aucune explication (NEP du 08/12/2020, p.24 et 26). Qui plus

est, il est tout aussi peu cohérent, que si vous revenez sur votre lieu de détention, les gardiens présents

se bornent à vous avertir de quitter le pays, si le général Amisi voulait effectivement vous faire arrêter.

Ceci est d'autant plus vrai que vous assurez que ces gardiens vous ont fait savoir que le général était

furieux que vous ayez été libéré (NEP du 08/12/2020, p.15 et 21). A nouveau, ces importantes

invraisemblances continuent de mettre à mal la crédibilité générale de votre récit.

Enfin, alors que vous assurez que le général Amisi est une personnalité puissante et qui détient tous les

droits, le Commissariat général constate que votre détention s’est soldée par une libération rapide, ce

qui ne démontre nullement que cette personne voudrait s'en prendre à vous. Dès lors, il y a lieu de

constater que vous n’avez pas subi un préjudice tel qu’il pourrait être apparenté à risque réel d’atteintes

graves dans votre chef en cas de retour.

Troisièmement, les recherches dont ferait preuve le général à votre égard dans le but de vous retrouver

et de vous faire disparaître, à votre tour, ne sont pas non plus crédibles puisqu’elles se basent

uniquement sur de simples suppositions de votre part. En effet, invité à parler de celles-ci, vous vous

contentez de répondre sommairement que ce sont les policiers qui vous ont informé de ces recherches.

Convié à parler concrètement de ces recherches, vous tenez des propos généraux en disant que tous

les témoins gênants sont éliminés au Congo (RDC). Alors que la question vous est à nouveau reposée,

vous maintenez les mêmes déclarations disant que le général n’a pas apprécié votre libération et que

vous êtes un témoin gênant (NEP du 08/12/2020, p.23-24). Partant, le Commissariat général ne peut

accorder foi en des propos aussi vagues.

De plus, interrogé sur l’avancement du dossier de votre ami ou les problèmes que la famille de votre

ami aurait éventuellement rencontrés avec ce général, vous répondez ne pas avoir d’information. De

telles méconnaissances parachèvent la conviction du Commissariat général quant au peu de crédit en

mesure d’être accordé à vos déclarations.

De surcroît, vous avez quitté le pays avec votre passeport personnel (NEP du 08/12/2020, p.11 et p.30),

comportement qui ne correspond nullement à celui d'une personne qui a quitté son pays en raison de

l'existence d'un risque réel. Dès lors, rien ne permet de croire que vous êtes effectivement recherché

par vos autorités comme vous l'affirmez et partant de croire que vous avez rencontré des problèmes

avec le général Amisi, l’une des plus grandes autorités de la RDC.
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Par conséquent, l'accumulation d'incohérences et les importantes méconnaissances relevées ci-dessus

annihilent la crédibilité de votre récit d'asile. Le Commissariat général reste donc dans l'ignorance des

raisons qui vous ont poussé à quitter votre pays.

Vous déposez trois documents à l'appui de votre demande de protection internationale cependant ceux-

ci ne permettent pas de renverser le sens de la présente décision.

Concernant votre certificat de mariage ainsi que la carte d'identité de votre femme, ils viennent

simplement confirmer votre état civil et ne sont pas remis en cause par le Commissariat général.

Pareillement, le ticket de paiement pour un permis de résidence permanente en Afrique du Sud fait

simplement état que vous avez effectué un paiement pour un tel titre en 2016, élément qui n'est pas

remis en cause par le Commissariat général.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

II. Thèse de la partie requérante

2. La partie requérante ne conteste pas les faits tels qu’ils sont résumés dans la décision attaquée.

3. Elle prend des moyens énoncés comme suit : « Moyen unique pris de la violation de l’article 1er A (2)

de la Convention internationale sur le statut des réfugiés signée à Genève le 28 juillet 1951, de la

violation de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers et de l'erreur de motivation, du

devoir de prudence, du principe de bonne administration, Moyen pris de la violation des articles 2 et

suivants de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation

absente, inexacte, insuffisante et dès lors de l'absence de motif légalement admissible, de l'erreur

manifeste d'appréciation, du manquement au devoir de soin, le principe de respect des droits de la

défense ».

4. Dans une première branche, elle conteste en substance le caractère privé du conflit invoqué, dès lors

qu’il l’oppose à une personnalité exerçant la fonction de général et ayant un pouvoir politique.

Dans une deuxième branche, elle estime en substance qu’on ne peut raisonnablement pas exiger d’elle

de produire des éléments de preuve qui n’existent pas.

Dans une troisième branche, elle souligne en substance qu’elle est entrée fortuitement en conflit avec le

général A., alors qu’elle revenait d’Afrique du Sud et n’avait jamais été en contact avec l’intéressé ni

entendu parler de lui auparavant.

Dans une quatrième branche, elle soutient en substance que son récit « est tout à fait vraisemblable vu

d’une part la situation de non droit et chaotique existant en RDC qui est dirigée par une oligarchie

militaire et politique et d'autre part la désorganisation complète des centres de détention ou des postes

de contrôle aux frontières », et rappelle le principe du bénéfice du doute.

III. Appréciation du Conseil

5. Dans sa demande d’asile, la partie requérante déclare en substance craindre d’être enlevée et tuée

dans son pays par le général A., suite à un accident de la route avec un véhicule appartenant au

général et occupé au moment des faits par des membres de sa famille.

6. Dans sa décision, la partie défenderesse relève en substance : (i) que les problèmes évoqués par la

partie requérante sont d’ordre privé et ne rentrent pas dans le champ d’application de la Convention de

Genève ; (ii) que la partie requérante ne dépose aucun élément de preuve pour étayer la réalité des

risques allégués ; (iii) que ses déclarations concernant le général A., concernant l’intervention

personnelle et directe de ce dernier pour une simple collision automobile, concernant les circonstances

de sa libération rapide, concernant les recherches lancées à son encontre, concernant le sort de son
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ami, et concernant son départ du pays sous le couvert de son passeport personnel, sont peu

cohérentes, peu vraisemblables, ou peu compatibles avec la crainte alléguée ; et (iv) que les divers

documents produits sont peu pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments du récit qui ne sont pas

contestés.

7. En l’espèce, au vu de l’ensemble des éléments soumis à son appréciation, le Conseil fait siens les

motifs de la décision attaquée relatifs aux circonstances peu vraisemblables, peu cohérentes ou peu

étayées, dans lesquelles la partie requérante aurait été arrêtée sur ordre du général A. suite à une

collision automobile, aurait été libérée dès le lendemain par ses geôliers, et serait actuellement

recherchée dans son pays par ledit général pour y être enlevée et tuée.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif, sont pertinents pour évaluer le bien-fondé de la

demande de protection internationale, et sont suffisants pour conclure au rejet de celle-ci dès lors qu’ils

portent sur des éléments centraux du récit.

Dans sa requête, la partie requérante ne fournit pas d’argument convaincant de nature à contredire

utilement ces motifs précités de la décision.

Elle invoque en l’occurrence la situation chaotique et de non droit prévalant en RDC dominée par une

oligarchie politico-militaire, ainsi que la désorganisation complète des centres de détention, éléments

dont le Conseil ne peut se satisfaire pour conclure à la réalité du conflit qui l’opposerait au général A. En

effet, dans la mesure où elle présente ce dernier comme une personnalité militaire puissante et

politiquement influente, qui aurait personnellement envoyé ses propres soldats pour l’arrêter avec son

ami et les faire garder à sa disposition au commissariat de police de Delvaux, le Conseil ne peut pas

croire que ses gardiens aient ensuite pris le risque de la libérer le lendemain pour aller prévenir la

famille de son ami, et encore moins qu’ils ne l’aient pas ré-arrêtée lorsqu’elle s’est représentée au

commissariat après le départ du général, prétendument fâché d’avoir constaté sa libération. Le Conseil

ne juge pas davantage vraisemblables les craintes de la partie requérante d’être enlevée et tuée à

l’instigation du général A., pour une simple collision automobile n’ayant causé aucun dommage corporel

et alors qu’elle n’était ni propriétaire ni conductrice du véhicule mis en cause. Pour le surplus, les

allégations de la partie requérante concernant les recherches dont elle ferait l’objet dans son pays, se

révèlent passablement spéculatives, et la requête ne fournit aucun élément d’appréciation nouveau,

concret et significatif pour en asseoir la réalité.

Les invraisemblances et lacunes susmentionnées, qui portent sur des aspects déterminants des

craintes alléguées, suffisent à conclure à l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante, sans

qu’il faille encore examiner les autres motifs de la décision attaquée et les arguments y afférents de la

requête, un tel examen ne pouvant en toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

Enfin, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque le demandeur

n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le

bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; b) tous les éléments pertinents à la

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et

pertinentes pour sa demande; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie. » Le Conseil estime qu’en l’espèce, les conditions énoncées

sous les points c) et e) ne sont pas remplies, de sorte qu’il n’y a pas lieu de lui accorder le bénéfice du

doute.

8. Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi, dans la ville de Kinshasa où la partie requérante résidait avant de quitter son pays.
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9. La partie requérante n’établit dès lors pas qu’elle a des raisons de craindre d'être persécutée dans

son pays ou qu’elle y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des articles 48/3 et

48/4 de la loi du 15 décembre 1980, à raison des éléments allégués.

10. Le recours est rejeté.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre janvier deux mille vingt et un par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD P. VANDERCAM


